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Taxe 
Robin 
à la 
française 

Vers une 
grande pétition 

Lancée, il y a quelques semaines et relayée par les 
Nouvelles, la pétition pour demander à ce que les 
produits pétroliers soient transportés dans des 
navires à double coque reçoit un large écho. 

C'est ainsi qu'à Saint-Nazaire, 489 signatures ont 
été récoltées en deux heures, la palme revient à 
Angèle, une camarade dernièrement élue·au Comité 
de section de Saint-Nazaire qui a totalisé à elle seule 
160 signatures. 

En deux jours, ce sont plus de 1 OO signatures qui 
sont parvenues grâce à la page du dernier numéro 
des Nouvelles. 

Construire des navires double coque pour se pré­
munir des marées noires et promouvoir l'emploi 
dans les Chantiers Navals, c'est ce que des milliers 
d'hommes et de femmes vont exiger en signant la 
pétition. 

• 

Le remaniement ministériel, effectué sous la pression des mou­
vements sociaux autour de l'école, de la santé, des impôts, est 
une «nouvelle donne», déclare le premier ministre. Les commu­

nistes s'en félicitent et approuvent celui-ci quand il affirme: «La crois­
sance retrouvée doit être partagée et profiter à ceux qui en ont le plus 
besoin .. » 
Tout autant, quand il entend préserver et développer nos servi-ces 
publics, poursuivre les réformes - y compris fiscales -, consolider la 
croissance par la consommation, ne plus faire du gel des emplois 
publics «un dogme intangible», faire référence au projet de loi sur la 
transparence des fonds publics pour l'emploi voté à l'initiative des 
députés communistes .. . 
«La modernisation sociale», c 'est positif quand il s'agit «d'améliorer 
les garanties accordées aux salariés en CDD ou en intérim et la couver­
ture d'assurance chômage des ~alariés précaires.» Mais il faut aller plus 
Join, comme Je demande Robert Hue. En permettant, plus générale­
ment, aux salariés· d 'accéder à des droits nouveaux d' intervention sur 
les investissements et les choix stratégiques. 
Remettre sur le tapis le fameux «amendement Michelin», pourquoi pas? 
Mais l 'existence même des plans sociaux pose problème, alors que les 
profits sont florissants. D'où la décision prise, au 30• Congrès du Parti 
comp1Uniste, de faire grandir l' idée d 'une «taxe Tobin à la française», 
permettant de faire contribuer les revenus financiers des entreprises et 
des banques à la solidarité nationale . 
Cette taxe est applicable sans délais dans notre pays et pourrait rappor­
ter quelque 80 milliards de francs chaque année. D.e quoi alimenter, par 
exemple, le fonds de réserve pour la préservation du système de finan­
cement par répartition des retraites. 
Cette mesure, qui fera l'objet d 'une proposition de loi, s'inscrit dans Je 
cadre du «graHd mouvemeJ!t national de lutte contre les inégalités et 
pour plus de justice sociale» que les Communistes vont animer tout au 
long des années 2000 et 2001. Une véritable initiative au long cours. 

ACTUALITE 

l L'intercommu~alité en marche 

e C'est en Janvier 2001 que la 
Communauté urbaine deviendra réalité à 
Nantes. Les Nouvelles ont ouvert leur 
dossier sur les chemins qui ont mené au 
vote du 3 mars dernier. Pages 6 et 7. 

.__In_t_e_rv_i_e_w ____ ~------~------] · 
e Jean-René Teillant, nouvellement élu 
Secrétaire de la Fédération de Loire­
Atlantique du PCF a répondu à nos ques­
tions : le ·Parti communiste, après son 30e 
Congrès à Martigues, ses objectifs. Lire 
en pages 4 et 5. 



REGION 
Contrat 
de Plan 
Etat 
Région: 
Abstention 
des 
Communistes 

Une association de re­
cherche historique « Fem­
mes et Communistes » a 
été fondée en janvier 98 à 
l' initiative · de Marie­
George Buffet. 
Cette association présente 
l'originalité de regrouper, 
dans le travail de recueil 
des données et de 
réflexion, des militant(e)s 
et des chercheuses-eurs 
intéressées par: des 
recherches sur -l'histoire 
des femmes et des 
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Le 31 mars, la séance du 
Conseil régional avait 
pour objet la discussion 
et le vote du Contrat de 
plan Etat/Région qui 
scelle pour les 7 années 
à venir les réalisations 
dans de nombreux 
domaines· de la vie éco­
nomique et sociale. 

d 'avancées importantes 
dans les propositions 
formulées. C'est ainsi 
que Gilles Bontemps 
devait se réjouir de l'ins­
cription de Donges-Est 
et d'un nouveau quai à 
Cheviré, ce qui est déci­
sif pour le développe­
ment du Port autonome 

amélioration et leur 
modernisation pour une 
meilleure efficacité. 
- La seconde proposition 
consistait, dans le même 
esprit, à réaffirmer la 
place du service public 
dans le cadre des débats 
sur les schémas de ser­
vices et au moment des 

Région des Pays de la loire 
Au terme des débats, les 
propositions formulées 
par le Président du 
Conseil régional, 
François Fillon,. étaient 
adoptées par 7'2 voix 
'(Droite·- Parti Socialiste 
- Chasseurs), les 13 voix 
des Verts et des 
Communistes se por­
taient sur l'abstention 
alors que l'Extrême­
droite et les représen­
tants de Lutte Ouvrière 
votaient contre. 
L'abstention des élus 
communi stes qualifiée 
de positive par Jean­
Paul Plassard, Président 
du groupe, tient compte 

de Nantes/Saint-Nazaire 
ainsi" que des questions 
d' infrastructures concer­
nant le fer et le dossier 
Notre-Dame-des­
Landes. 
Deux propositions res­
tées sans réponse : 
- Gilles Bontemps devait 
proposer que l 'Etat 
comme la région affu­
ment leur volonté de 
s'engager, non seule­
ment à ne fermer aucune 
structure de service 
public, mais aussi de 
mener, par la concerta­
tion avec les salariés et 
les usagers, les 
réflexions pour leur 

signatures des contrats 
de villes, de pays et 
d'agglomérations, en 
souhaitant, à la différen­
ce du Contrat 
Etat/Région, que les 
citoyens et l'ensemble 
des structures soient 
réellement associés à la 
définition des besoins et 
des orientations. 
Le silence de la Majorité 
au Conseil régional et de 
son Président ne laisse 
aucune équivoque quant 
à leur réponse sur des 
questions aussi 
concrètes. 

Communisme .. ./ ... Féminisme .. ./ ... Parité ... Histoire 
Communistes au cours du 
20ème siècle. On retrou­
ve ces. deux composantes 
au niveau national et dans 
les groupes locaux qui se 
sont mis en place. 
Dans notre Fédération, un 
groupe fonctionne sur 
cette base depuis un an. 
Les objectifs de ce travail 
sont de recueillir des 
contributions orales ou 
écrites de militantes. ou de 
compagnes de militants. 
Il serait également inté-

ressaut de retrouver des 
traces écrites ( c,ompte­
rendus de réunions, vieux 
journaux fédéraux, par· 
exemple) portant sur ces 
questions. 
Il ne s'agit pas unique­
ment d'un travail de 
mémoire destiné à resti­
tuer le passé, mais aussi 
d ' une réflexion dyna­
mique et stimulante sur 
nos pratiques et nos 
revendications. 
Ce groupe composé 

actuellement d'une dizai­
ne de personnes désire 
s'étoffer pour une plus 
gr.ande efficacité. 
Vous êtes intéressé(e) 
pour témoigner, recueillir 
des témoignages, prêter 
des documents, suggérer 

. des idées, prenez contact 
avec Patricia Morinière à 
la Fédération en écrivant 
ou en téléphonant au 
02.40.35.03.00. 

« Il faut renforcer 
les moyens de nettoyage » 

déclare Michèle Picaud 
lors du Conseil régional 

Michèle Picaud, élue communiste à la Région, est 
intervenue lors de la dernière séance du 31 mars pour 
faire des propositions afin que la propreté des sites du 
littoral soit assurée cet été. 
Nous publions de larges extraits de son intervention : 
«Nous sommes d'accord pour que la Région apporte 
des fonds au comité régional du tourisme pour des 
actions de communication permettant de rétablir 
l'image de notre littoral. Mais d'une part, nous consi­
dérons que Là aussi Total devra rembourser - car ce 
n'est pas aux contribuables de supporter cette charge 
et d'aut"f'e part, nous voulons attirer votre attention sur 
une situation à laquelle nous sommes actuellement 
confrontés. 
En effet, sur le littoral vendéen, les choses commencent 
à rentrer dans l'ordre. Nous nous réjouissons aussi 
d'apprendre que la plage de la Baule va être réouver­
te au public, de même que 2 plages sur Pornichet. 
Par contre, nous ·sommes très préoccupés plus au Nord 
de la Loire-Atlantique de la situation, et plus particu­
lièrement de la Côte Sauvage au Pouliguen, Batz-sur­
Mer, Le Croisic, La Turballe ... 
Les plages de sable sont progressivement en train de 
redevenir praticables, bien que la surveillance ne 
doive pas se relâcher, car nul ne sait ce qui peut se pro-· 
duire, par exemple avec les boues mawutées du port 
d'échouage de Pornichet, dont le traitement est prévu 
ultérieurement. Par contre, il n'en est pas de même sur 
les criques et Les rochers de La Côte Sauvage. 
Pour ne prendre qu 'un exemple, avec la marée vendre-

di dernier, il a fallu retirer 7 tonnes de déchets mawu­
tés de la plage Valentin et 8 tonnes ce mardi 28 sur la 
plage de la Govelle à Batz-sur-Mer. 
L'état des rochers, sur tout ce secteur, est une catas­
trophe et Les moyens matériels et humains ne corres­
pondent pas aujourd'hui aux besoins nécessaires pour 
rendre les sites abordables pour cet été. 
Vous conviendrez avec moi qu'une campagne publici­
taire, indispensable pour restituer notre image de 
marque, ne peut, en aucun cas, s'accommoder d'une 
réalité contraire, que constateraient les vacanciers, 
parce que La nature n 'aurait pas retrouvé son aspect 
normal. 
Cela pourrait être pris pour de la publicité mensongè­
re et aurait des conséquences dramatiques pour plu­
sieurs années. 
Par conséquent, autant nous sommes pour ·ces cam­
pagnes de communication, autant nous considérons 
qu 'il y a dans le même temps, obligation de résultat sur 
la propreté des sites. 
Dans les communes citées, tout le monde s'accorde à 
reconnaître que si les moyens ne sont pas renforcés, 
rien ne sera réglé cet été. Aussi, nous souhaiterions 
qu'une délégation du Conseil régional et pourquoi pas 
en commun avec une du Conseil général de Loire­
Atlantique, et de représentants du Préfet de Région se 
rendent sur place pour rencontrer les élus Locaux.faire 
le point et engager Les démarches afin que les moyens 
correspondants à l'ampleur de la tâche soient mis en 
place». 
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RENCONTRE AVEC : 
DOMINIQUE LUCAS 
t NLA : « Depuis combien de temps es-tu 
adhérent au Parti Communiste ? » 
Dominique Lucas:« J'ai adhéré en Juin 
1982 à l'occasion d'une manifestation 
nationale '.;2 Paris pour le désarmement 
organisée conjointement par le 
Mouvement de la Paix et le Parti 
Communiste. » 
t NLA : « Qu'est-ce qui t'y a fait adhé­
rer?» 
DL : « En celle période de fin de guerre 
froide, le mouvement pacifiste était en 
plein développement. Les milliards mobili-

sés dans la course au surarmement entre 
les grandes puissances que formaient 
l'URSS et les USA (le mot d'ordre était ni 
Pershing ni SS 20) constituait un affront à 
la conscience humaine tandis que dans le 
même temps des besoins vitaux man­
quaient à des peuples entiers de la planè­
te. En outre, j'étais sensible comme un 
nombre important de jeunes au message de 
paix et d'amitié entre les peuples. Le Parti 
communiste étant actif sur ce sujet, je déci­
dais de me joindre à lui pour mener ce 
combat. En même.temps j'avais conscien­
ce que seul un projet politique alternatif 
plaçant les besoins des individus au cœur 
d'un projet de société internationaliste 
constituait une réponse durable aux 
guerres et conflits qui troublent la planète. 
Pour moi, le Parti est encore aujourd'hui 
la seule force politique qui propose des 
réponses de nature à dépasser le capitalis­
me.» 
t NLA : « Aujourd'hui, comment vis-tu 
ton engagement ? .,, 
DL : « Mes responsabilités dans le mouve­
ment syndical m'ont démontré que les pro­
blèmes évoqués par le mouvement social 
(emploi, protection sociale, salaire, retrai­
te, service public) portent tous en eux un 

- projet de société. Des réponses politiques 
sont donc indispensables pour construire 
ce projet de société. Pas des réponses éla-

borées d'en haut mais construites avec lui. 
JI en va de même avec la vie du Parti. Les 
choix, les orientations, les initiatives et 
actions ne peuvent être élaborés à un som­
met pour se décliner ensuite à chaque 
niveau de structure dans un mode de fonc­
tionnement pyramidal d'ûn autre te~~f:l" 
La mutation du Pani et son 31.l" e 
Congrès ont jeté les bases d'un communis­
me nouveau en faisant le pari de l'intelli­
gence et de la pluralité de ses adhérents sa 
richesse. JI se propose de libérer les capa­
cités d'initiatives de ses membres. Ce nou-

Nom: LUCAS 
Prénom : Dominique 
Age: 35 ans 
Profession : Jardinier 
employé à la ville de · 
Rezé 
Situation 
de famille : vie marita­
le, une fille 
Activité favorite : 
concert musique 
ancienne et baroque, 
randonnée pédestre, 
découverte gastrono-' 
mique ... 
(1) Dominique Lucas a 
été élu au Comité fédé­
ral lors de la 33ème 
Conférence en mars 
2000 à Batz sur Mer 

veau parti communiste m'intéresse car il 
invente et innove de nouvelles façons de 
s'engager en politique.» 
t NLA : « Et celles des membres de la 
Direction Fédérale ? » 
DL : « Les rapports entre le mouvement 
social et politique sont êssentiels dans la 
construction d'une alternative à la société 
ultra-libérale. Aucun progrès réel, aucune 
réponse aux exigences d'une autre organi­
sation de la société n'est possible dans le 
« chacun chez soi ». Dans le respect de 
l'identité, de l'autonomie et de l 'indépen­
dance de chacun, nous devons travailler 
ensemble afin d'élaborer des mesures de 
nature à dépasser le capitalisme. 
Travailler avec le parti en direction du 
mouvement social, c'est le sens que je 
donne à mon engagement au comité f édé­
raL » 
t NLA : «Quel est ton vœu le plus cher ? » 
DL : «Je reprendrai l'expression de Saint­
Just pour exprimer mon utopie : « Le bon­
heur est une idée neuve en Europe ». Je 
rêve d'un monde nouveau où l'humanité 
serait affranchie de toutes les dominations 
de notre société. Une utopie n'étant pas 
l'irréalisable mais l'irréalisé, c'est une 
utopie à laquelle je crois. » 

CHASSE 

Est-il possible - ou plutôt reviendra-t-il 
possible - de discuter en toute sérénité de 
la chasse comme tradition populaire en 
liaison avec la protection de· J'environne­
ment ? Les polémiques à ce sujet relèvent 
trop souvent de l'irrationnel, voire de 
!'instrumentalisation politique. Or le 
débat ne peut aboutir tant que lanathème 
remplacera le dialogue. 
Ce que François Liberti rappelait, le 22 
février dernier, au nom du groupe com­
muniste, à l'Assemblée nationale, parlant 
de « l'impérieuse nécessité d 'agir tous 
ensemble, chasseurs et non chasseurs, 
pour une protection efficace des chasses 
populaires et traditionnelles et de l'envi­
ronnement, y compris en intégrant le 
droit de non chasse. La nature n'appar­
tient pas plus aux uns qu'aux autres». 
«Nous partageons un bien commun, tous 
ensemble nous devons le gérer. C'est 
pourquoi la pratique de la chasse incite 
le chasseur à s'impliquer toujours plus 
dans son activité ne peut exister que dans 
un environnement vivant et non ampu­
té», poursuivait l'élu communiste. Avant 
de rappeler un certain .nombre de faits et 
de données trop souvent absents des dia­
tribes multipliées à satiété dans la derniè­
re période. 
Qui menace l'environnement ? 
Avant tout, les développements (indus­
triels, agricoles ou urbains) ne répondant 
qu'à des logiques financières et spécula­
tives. La catastrophe écologique, c'est, 
par exemple, du côté de<< l'Erika »qu'il 
faut la chercher (un demi million d'oi­
seaux mazoutés) ; en l'occurrence du 
côté des pavillons de complaisance et du 

• • Sortir 
de l'impasse 
profit sans frein. Toute autre approche 
revient à regarder dans la lorgnette par 
le petit bout. 
Chasse et nature sont-elles à oppo­
ser? 
Tradition populaire par excellence, la 
chàsse fait partie d'un patrimoine cul­
turel ancestral. Pratique démocratique 
héritée de 1789, elle est une composan­
te incontournable de la préservation de 
l'espace rural. Le chasseur est un utili­
sateur de la nature au même titre que 
tant d'autres. 
Quelle est l'origine du contentieux 
sur la ·chasse ? 
L'origine du contentieux tient du fait 
que la France n' a pas légiféré sur la 
directive communautaire relative aux 
oiseaux migrateurs, ouvrant la voie à 
toutes les interprétations contenues 
dans les décisions postérieures des pré­
fets et des tribunaux. Faut-if" rappeler 
que cette directive a été prise en 1979, 
alors que Raymond Barre était premier 
ministre ? Faut-il rappeler, également, 
qu' il ne s'est trouvé à l'époque au 
Parlement européen qu'un seul groupe 
pour s' y opposer, parce qu'elle ne 
réglait rien, et faire des propositions 
répondant aux spécificités françaises, 
le groupe communiste, alors que tous 
les autres sans exception l'adoptaient ? 
Faut-il rappeler, enfin, qu'aucun gou­
vernement n'a voulu, depuis cette date, 
créer les conditions d'apporter ·une 
réponse satisfaisante pour l'ensemble 
des intéressés ? · 
La directive trace un cadre général et 
recommande aux Etats de fixer des 
dates d'ouverture et de fermeture de la 
chasse aux oiseaux migrateurs en pre­
nant en compte les plans de gestions et 
les données scientifiques. 
Dans la logique de ses interventions, le 
groupe communiste et apparentés avait 
déposé une proposition de loi, et ses 
amendements au projet de loi gouver­
nemental se sont inscrits dans ce sens. 
Trois objectifs sont visés : 
1. appliquer la directive européenne 
2. prendre en compte la notion de 
gestion et les données scientifiques 
3. éliminer tout risque de conten­
tieux 
Alors que l'on entend, enfin, traiter 
sérieusement ce dossier, le choix de la 
méthode, celui permettant une chasse 
apaisée et expurgée de tout comporte­
ment politicien, ce choix ne constitue+ 
il pas la seule bonne voie à suivre ? 
Le texte sur la chasse a été adopté à 
l'Assemblée nationale par 275 · voix 
contre 52 et 36 abstentions. Le groupe 
communiste s'est abstenu. 

Fédération 
Sportive et 

Gymnique 
Travail 

51 ··Tour de NANTES 
pédestre par relais 

Dimanche 16 avril 2000 
Départ de la course à 9h30 · 

sur le parking · 
de la Petite Hollande 

clu \wP'4' 
nGT44 

UNI AUTRE APPROCHE DU SPOltr ~--

Engagement possible jusqu'à 8h45 
e Cette épreuve est ouverte à tous : 
licencié(eJs et non licencié(e)s 
e Cette épreuve se dispute par équipes 
composées. de 4 relayeurs et/ ou 4 
relayeuses de minimes à vétérans · 
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ENCONTRE 
avec 

ean-René Teil] 
. -

Interview du Nouveau 
Secrétaire de ·1a Fédération 
<<Nous venons de décider de· bousculer le 
mode de fonctionnement de notre parti, de 
contribuer à créer du neuf, à in.nover>> 

., .. , '.:O.:-. •J. 

Jeari-René 
Teillant: 

carte de visite 
I• 

- né le 11/01153 à St. Meen le i·, 

Grand (35) :.r 

- marié, 2 enfants : Samuel et 
Enrique 

Profession d'origine 
Ajusteur à I' Aérospatiale -

- Distraction ou activité favori­
te : Bricolage maison, jardin 

- ·Date d!adhésion au Parti 
Communiste : 1971 

- .l " Adjoint au Maire de 
Trignac depuis 1977, est chargé 
des Finances et du Personnel 

- Secrétaire de la Section de la 
Brière de 1985 à Mars 2000. 

Elu Secrétaire de la 
Fédération de Loire-Atlantique 

. lors de la 33' Conférence de 

,, 

mars 2000. l.'I 

- Elu pour la l è,. fois, membre \· 
du Conseil National du PCF à 
Martigues au 3Qc Congrès. · 
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t NLA : «Tu es le nouveau Secrétaire de la 
Fédération, comment appréhendes-tu tes 
responsabilités ?» 

Jean-René Teillant: «En acceptant cette responsabilité, j'ai; 
je crois, conscience de l'importance de l'engagement qu'elle 
représente. 
D 'autant qu'avec ce 30ème Congrès, nous venons de décider 
de bousculer le mode de fonctionnement de notre Parti. Ce 
qui dans la vie implique pour tous les dirigeantes et diri­
geants, et donc pour le premier secrétaire de la Fédération, 
de contribuer à créer du neuf. à l 'innover. 
L'expérience que j'ai acquise dans l'équipe du secrétariat 
fédéral, est un atout et à la fois il ne s 'agit plus aujourd'hui 
de poursuivre ce qui se faisait. 
La réflexion collective engagée depuis juin 1999, a montré 
l'intérêt des communistes à être véritablement co-élabora­
teurs dans tout ce qui fait la vie du Parti. 
C'est bien à partir de constat que se pose le rôle nouveau des 
dirigeantes et des dirigeants.» 

t NLA : «Le 30e Conrrès de Martirues 
marque une étape importante. du Parti 
Communiste dans sa mutation et son 
renouveau. Qu'est-ce que cela représente 
pour toi au moment où tu prends tes nou­
velles responsabilités ?» 

JRT : «La fonction du PCF, sa fonc~ion nouvelle, moderne, 
c'est de contribuer à ce que les gens décident eux-mêmes de 
ce qui doit changer. 
Le PCF veut rendre du pouvoir aux gens. D 'où le fait qu'on 
doit y être, au pouvoir, dans les institutions où il existe : pour 
le. redistribuer. 
Cette contribution à l 'autonomie du peuple, des gens, doit 
marquer toute la pratique communiste. · 
C'est aussi l'utilité du Parti Communiste qui valide son exis­
tence. Toute son activité doit donc viser à l'efficacité, pas 
simplement à l 'incantation ou à la proposition. 
Le Parti doit être pleinement dans la société pour la faire 
bouger, tout de suite. Et chaque avancée à laquelle il contri-

-------- - - ~--

bue, doit être un encouragement à transformer plus encore la 
société. 
Ce qui donne l'ampleur de ce qu'il nous faut faire bouger.» 

t NLA : «.le suppose que ce gui vient de se 
faire à Martieues va avoir des répercus­
sions directes sur le fonctionnement · et 
l'activité de la Fédération. Peux-tu nous 
en donner les premières approches?» 

JRT : «Cette ambition a conduit à débattre de notre volonté 
de mieux assurer la souveraineté des adhérentes et des adhé­
rents, pour mieux aider chacune et chacun à produire du 
positif sur le terrain. 
Pour nourrir cette ambition nous allons mettre en place : 
- une offre diversifiée d'entrée dans le Parti qui permettrait 
aux gens de s'engager dans cet esprit d'efficacité, d'utilité et 
de répondre aux multiples questions qui émergent dans la 
société, 
- et de lieux, d'espaces de rencontres, d'initiatives dans les­
quelles les Communistes à partir de leur.Y centres d' intérêts 
pourront apporter leurs connaissances, leurs compétences, 
se sentiront le plus en capacité d'être utiles à la construction 

·du projet communiste.» 

t NLA : «Nous avons vu dans le dernier 
numéro des Nouvelles que la direction 
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lant 
fédérale élue à Batz était rajeunie et fémi­
nisée, qu'exprime ce choix des commu­
nistes de Loire-Atlantique -?» 

JRT : «Cela découle de cette volonté de prendre en compte 
toutes les questions qui émergent dans la société. Lorsque 
nous avons réfléchi cette direction, notre objectif était d 'at­
teindre ou approcher au mieux des possibilités actuelles, vers 
la parité, égaLement"de la diversité des générations, de ce qui 
constitue La vie économique, sociale, associative du départe­
ment.» 

t NLA : «Quels sont les principaux objec­
tifs que tu te fixes pour la Fédération du 
PCF dans notre département?» 

JRT : «Nous sommes dans un département importqnt, en 
population, en activités économiques, industrielles, qui a un 
passé rie grandes luttes émancipatrices et avec un Parti com­
muniste qui a influencé de grands choix. 
Les récents scrutins ont d 'ailleurs montré un progrès de la 
force éleètorale du Parti. Nous avons aujourd'hui 2 élus 
régionaux (1998), un Conseiller général (1994). des maires, 
ùne présence dans toutes Les grandes villes .. . un Parti pré­
sent et actif reconnu et respecté. A partir de ces atouts, nous 
sommes en capacité d 'être ambitieux pour avancer dans le 
sens de nos décisions du Congrès. 
De grandes questions, telles L'emploi, l 'école, l'aéro, la 
navale ... Le poq, le logement, l'énergie, peuvent être mieux 
nourris, mieux irriguer l'apport communiste. Egalement des 
questions qui se posent de façon aujourd'hui plus offensives 
autour des Services Publics, aussi de la pratique du sport, de 
la vie associative impliquent une présence, des initiatives du 
Parti. 
D 'autres aspects Liés à la j eunesse, au racisme, à la place des 
f emmes dans la société devraient faire l 'objet d'initiatives. 
Nous l'avons ressenti dans le débat préparatoire au Congrès. 
Des camarades ont souhaité prendre leur place dans divers 
collectifs. Je pense qu 'il nous appartient de leur en donner 
les moyens rapidement.» 

t NLA : «Si tu avais un vœu ou un souhait 
à exprimer là. tout de suite. que serait-il?» 

JRT : Un souhait est que les Communistes se saisissent plei­
nement des choix qu 'ils ont contribué à co-élaborer avec ce 
30ème Congrès pour les mettre en œuvre dans leur activité 
quotidienne. · 

Les débats oht montré la nécessité et la possibilité de ras­
sembler et d 'agir. Plusieurs luttes, dans cette dernière pério ­
·de, ont prouvé qu'il était possible de se faire entendre, que les 
fruits de la croissance pouvaient être répartis autrement. Il 
faut y voir des encouragements et une invitation f orte à mul­
tiplier les lieux d'intervention, d'initiatives du Parti commu­
niste en invitant largement à rejoindre le Parti Communiste 
Français qui a décidé avec son Congrès d 'être plus et mieux 
dans la société pour La fa ire bouger tout de suite. 
C'est ainsi, dans la vie, dans l 'action que nous donnerons 
tout son sens, toute son efficacité à ce communisme moderne 
qui a été au cœur des travaux de notre 30' Congrès. 

<<Passer aux actes>> 
contre les inégalités 
pour la justice sociale 

La majorité de gauche, le gouvernement 
ont besoin d'une «perfusion» de mouve­
ment populaire, d'actions et de proposi­
tions .afin de reprendre l'initiative et aller 
de l'avant. 

Les Communistes, lors de leur 30ème 
Congrès, en ont longuement débattu et ont 
décidé de «passer aux actes». Courant 
AVRIL, ils vont lancer une campagne-vérité 
de dénonciation et d'information sur les 
inégalités en France en cette fin de millé­
naire. 

Multipliant les occasions de rencoiHres, de 
débats, de témoignages avec celles et ceux 
qui, exclus socialement, sont aussi exclus de 
la prise de parole, ils veulent fayoriser un 
printemps populaire qui aboutisse à faire 
contribuer, par une taxe Tobin à la françai­
se, les revenus financiers des entreprises et 
des banques à la solidarité nationale et abou­
tisse à une action d ' envergure pour faire recu­
ler les inégalités. 

Dès le mois de MAI, un «Tour de France 
contre les inégalités» va commencer, avec un 
FORUM de discussions et de propositions, 
co-organisé avec des responsables et mili­
tants d'ONG (organisations non gouverne­
mentales), d ' associations . caritatives, des 
journalistes, des experts, des intellectuels et 
des artistes, des animateurs du mouvement 

50% maintenant, 

social dans sa diversité, des représentants des 
partis de gauche et toutes celles et tous ceux 
qui ont le cœur à gauche. 

En JUIN, 8 à 10 rassemblements sont pré­
vus dans de grandes villes, marquant ainsi la 
dimension nationale 'de l'initiative commu­
niste. 

En SEPTEMBRE, la Fête de l'Hlimanité 
sera un autre moment fort de la campagne 
contre les inégalités et pour la justice socia­
le, préparant ainsi-la grande manifestation na­
tionale organisée au printemps 2001 sous la 
forme d' «états généraux contre les inégali­
tés». 

A chaque étape, pour faire grandir le refus 
des injustices, pour favoriser les comporte­
ments d'écoute, de dialogue, de prise en 
compte des attentes, faire reculer le mépris, 
l ' arrogance et l'indifférence des puissants, 
cette campagne aura un caractère chaleureux, 
fraternel et festif qu'exige le respect de la 
dignité de celles et de ceux qui sont privés de 
droits. 

Et - c ' est très important - seront garanties 
la conservation et la transmission de la 
parole en utilis~t tous les moyens, de l' écrit 
à Internet. Dès maintenant, nous voulons, 
avec vous, «passer aux actes». 

RENAUD' IV1égane 

Roulez en mégane 
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L'histoire de l'intercommunalité 
dans l'agglomération nantaise 
La première véritable structure 
intercommunale englobant l'en­
semble du territoire de l'agglomé­
ration nantaise a été créée en 
1967. Il s'agit de l' A.C.R.N. 
(Association Commu-nautaire de 
la Région Nantaise) qui regroupe 
un vaste territoire de -36 com­
munes (37 communes depuis la 
fin des années 80). 
L' A.C.R.N. est un syndicat inter­
communal d'études et de 
réflexions qui permet des ren­
contres entre les élus de la région 
nantaise. L' A.C.R.N. n'est pas-un 
outil de gestion intercommunale. 
Dans la suite et à partir de la fin 
des années 60, une multitude de 
syndicats intercommunaux à 
vo~ation unique se créent. 
C'est à partir de deux de ces syn­
dicats librement consentis qu'ont 
été réalisées les plus grandes 
infrastructures de 1' aggloméra­
tion. Suite aux élections munici­
pales de 1977, l'ensemble des 
élus de toutes les tendances poli­
tiques souhaite que l'organisation 
de l'agglomération nantaise évo­
lue vers une structure plus globa­
le et plus efficace. 
En 1978, est ainsi créée l' Agence 
d'Etudes Urbaines de 
1' Agglomération Nantaise 
(AURAN). L'un des premiers 
objectifs de l' AURAN est, à court 
terme, de préparer la mise eQ 
place d'une structure d'agglomé­
ration. 
Suite à cela, en 1982, le Syndicat 
Intercommunal à Vocation 
Multiple de l' Agglomération 
Nantaise (le SIMAN) est créé. Il 
regroupe 19 communes. 
A l'origine, le SIMAN a 6 corn- . 
pétences des base obligatoires : 
1. Urbanisme d'agglomération et 

-études générales 
2Transports publics de voyageurs 
3Voirie d'agglomération 
4Traitement des déchet~ 
5. Hébergement des gens du 
voyage 
6. Actions foncières . 
et cinq compétences option­
nelles: 
1. Assainissement 
2. Incendie et sécurité 
3. Equipement d'agglomération 
4. Environnement 
5. Développement- économique 
d' agglomération 
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Au fil du temps, les compétences 
optionnelles deviendront obliga­
toires et d'autres viendront 
s'ajouter à celles existantes. 
1983 : actions et réalisations pour 
les personnes handicapées 
1985 : refuge pour les animaux 
abandonnés et errants 
1991 : développement écono­
mique, environnement et cadre de 
vie, lycées. 
En 1989, suite aux élections 
municipales, une nouvelle orien­
tation est donnée au SIMAN et ce, 
dès l'installation du Comité du 
SIMAN le 21104/89. 
Il est proposé un projet d'agglo­
mération organisé en cinq 
thèmes: 
1. Habitat et Solidarité 
2. Transport et Déplacement 
3. Développement Economique et 
Aménagement du territoire 
4. Environnement et cadre de vie 
5. Formation et Ressources 
Humaines 
A partir du projet d'aggloméra­
tion, la volonté de transformer le 
SIMAN en District est clairement 
annoncée. 
Les élus communistes s'abstien­
dront lors du vote de la transfor­
mation du SIMAN en District. Le 
6 décembre 91, au terme du débat, 
les élus optent pour la création au 
1 cr janvier 92 d'un District à fisca­
lité propre. 
Ce jour là, les élus communistes 
déclarent: 
« Nous avons dit ce que nous pen­
sons des risques que comporte ce 
choix, il peut apparaître comme 
une étape vers la communauté de 
communes, et porter atteinte à 
l 'autonomie communale : l'expé­
rience montre que, dans la plu-

. part des cas, les Districts exis­
tants exercent à la place des com­
munes des compétences étendues, 
tandis que la représentation 
municipale est dessaisie dans 
bien des cas des responsabilités 
pour lesquelles elle a été élue ». 
Le District de l' agglomération 
nantaise est maintenant appelé à 
se transformer conformément aux 
dispositions de la loi dite 
« Chevènement » du 12 juillet 99 
relative au renforcement et à la 
simplification de la coopération 
intercommunale. 

NANTES • • 
Le chemin 
de l 'intercommunalité 
La loi du· 12 juillet 1999 
La loi « Chevènement » relative au ren­
forcement et la simplification de la 
coopération intercommunale a été adop­
tée le 12 juillet en commission mixte 
malgré l' opposition des députés com­
munistes. Cette loi poursuit et achève le 
mouvement de refonte des structures 
intercommunales, engagé en 1992 avec 
la loi Joxe-Baylet. 
Le choix des députés communistes a été 
motivé par la non-prise en compte de 
leur proposition du maintien de l'auto­
nomie des communes et d'assurer ainsi 
leur avenir. 
Les élus communistes ne sont, en aucu­
ne manière, hostiles à la coopération 
intercommunale mais la loi « 
Chevènement » comporte en elle des 
éléments remettant en cause !' autono­
mie des communes et éloigne les 
citoyens des instances décisionnelles. 
Cette loi réforme en profondeur I' orga­
nisation territoriale de la France en per­
mettant la mise en place de structures 
supra-communales. Cette transforma­
tion correspond à des objectifs d'un cer­
tain type de construction européenne. 
Il y a, en effet, en Europe 72.000 com­
munes dont 36.000 en France. Pour cer­
tains, c'est trop. Pour les Communistes, 
cela représente une richesse car c'est 
dans les communes que s'exprime le 

mieux la démocratie directe et où les 
élus sont les plus proches de la popula­
tion. La coopération intercommunale 
telle que la souhaitent les Communistes, 
ne doit pas être un objectif en tant que 
tel mais un moyen pour mettre en œuvre 
des projets aux besoins de la population 
et dont l'importance dépasse le territoi­
re communal. 
C' est bien parce que ces besoins évoluent 
que les élus doivent réfléchir à une véri­
table coopération intercommunale volon­
taire. Mais c'est bien aussi et surtdut 
parce que les communes manquent de 
moyens financiers nécessaires à la mise 
en place de leurs projets. qu' elles sont 
obligées de se regrouper. Cela provient 
en grande partie du fait que les gouver­
nements successifs ont conduit une poli­
tique de rigueur budgétaire vis à vis des 
collectivités territoriales qui se retrou­
vent dans des situations financières diffi­
ciles. Les communes de l'agglomération 
nantaise n'échappent pas, pour une 
bonne part d'entre elles, à cette situation. 
Aujourd'hui, la loi est votée et nous 
sommes dans une phase d'application 
de cette loi. Et aussi justes que furent 
l'analyse et les arguments développés 
par les parlementaires communistes 
pour améliorer cette loi, il faut aujour­
d'hui réfléchir à son application. 

Comment la communauté 
urbaine sera-t-elle administrée ? 

AGGLOMERATION NANTAISE 
562 726 HABITANTS' EN 1999 

.,........ ..... , .. 

C'est un conseil de 110 délégués des 
communes qui aura· la responsabilité de 
!'administration de la communauté 
urbaine. Ces 110 délégués seront répar­
tis en fonction du nombre d'habitants 
des communes suivant le · recensement 
effectué en 1999, soit: 
- Basse-Goulaine : 2 sièges 
- Bouaye : 2 sièges 
- Bouguenais : 3 sièges 
- Carquefou : 3 sièges 
- La Chapelle-sur-Erdre : 3 sièges 
- Couëron : 4 sièges 
- Indre : 1 siège 

- La Montagne : 2 sièges 
- Nantes : 49 sièges 
- Orvault : 5 sièges 
- Le Pellerin : 1 siège 
- Rezé : 7 sièges 
- Saint-Aignan-de-Grand-Lieu : l siège 
- Saint-Herblaïn : 8 sièges 
- Saint-Jean-de-Boiseau : 1 siège 
- Sainte-Luce-sur-Loire : 3 sièges 
- Saint-Sébastien-sur-Loire : 5 sièges 
- Sautron : 2 sièges 
- Les Sorinières : 2 sièges 
- Thouaré-sur-Loire : 2 sièges 
- Vertou : 4 sièges 
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Les grandes compétences 

- Développement économique 
(grands équipements, transports, 
télécommunications, action et 
intervention pour soutenir des 
projets) 
- Participation atlx constructions 
de lycéès 
- Urbanisme d'agglomération 
(aménagement et dévéloppement) 
- Actions foncières 
- Transports publics de voyageurs 
- Voirie d'agglomération 
- Habitat 
- Gestion des centre de secours 
incendie 
- Traitement des déchets 
- Gestion des services de logement 
- Hébergement des gens du voyage 
- Actions et réalisations en faveur 
des personnes handicapées 
- Refuges pour animaux abandon­
nés ou errants 
- Environnement et cadre de vie 
- Participation à la mission locale 
pour l'insertion des jeunes 
- Enseignement supérieur et 
recherche 

suite 

7 avril : la décision de création de la 
communauté urbaine de Nantes est prise 

Lors de la réunion du 7 avril, le Conseil du dis­
trict a décidé la création de la communauté urbai­
ne de Nantes. Lors de cette réunion, les élus com­
munistes ont fait part de leurs avis et propositions. 

Nous reprenons quelques passages de leur inter­
vention : 

«La notion d'agglomération est incontournable, 
c'est une réalité_ que nous vivons au quotidien. 
Avec force, les élus communistes sont favorables à 
la coopération intercommunale, elle est dans cer­
tains cas nécessaire, voire indispensable comme 
dans le développement des transports en commun 
par exemple». 

Des p~jets: 
«les élus communistes ont pour l 'aggloméra­

tion nantaise des projets. Ils oeuvrent tant dans 
leur commune qu'au District pour le développe­
ment de l'agglomération, avec comme souci de 
toujours mieux répondre aux aspirations de nos 
concitoyens. Ces projets, nous avons déjà eu, ici 
même, l'occasion de vous en faire part, qu 'il 
s'agisse du développement de l'activité portuaire 
et économique en général, du développement des 
transports en commun et de l'étoile ferroviaire, de 
la construction de grands équipements, du déve­
loppement de grands services publics, tels que 
pour l'eau, l'assainissement ou des moyens de 
communication modernes, indispensables aujour­
d'hui. 

Nous pensons également que nous devons faire 
des efforts dans la construction de logements 
sociaux dans l'agglomération. Nous exigeons, dès 
à présent, la construction de logements, respectant 
une mixité sociale et ce, dans toutes les communes 
de l'agglomération. 

Nous pensons également qu'il faut faire une 
place plus grande à la jeunesse qui représente une 
grande part des habitants d~ District. Il faut que 
l'agglomération soit un véritable pôle aitractif, en 
matière d 'enseignement supérieur et profession­
nel. Au regard du nombre d 'étudiants, nous pen­
sons vraiment qu'il y a un effort à faire pour les 
accueillir dans de meilleures conditions et pas seu-
lement dans les grandes écoles. » · 

Faire vivre la démocratie : 
«Les décisions que nous prenons ont des consé­

quences pour tous . les habitants, c'est pourquoi 
nous souhaiterions que les associations, les syndi­
cats soient, Le plus souvent possible, associés à 
notre réflexion. 

Plus généralement, La nouvelle structure inter­
communale sera un succès si à sa «gouvernante» 
soient associées toutes les forces qui La constituent. 
Si intégrée soit-elle, la communauté urbaine doit 
rester un mode de gestion relevant de l'intereom­
munalité et non pas de la «Supracommunalité»». 

Pour une communauté urbaine : 
«Au regard des compétences actuelles du 

District et ·des ambitions que nous avons pour 
notre agglomération, nous opterons pour la créa­
tion d 'une communauté urbaine. 

La communauté urbaine que nous allons conti­
nuer de construire ensemble sera ce que nous en 
ferons. Pour notre part, nous agirons pour que ce 
soit un véritable outil démocratique au service des 
habitants de l'agglomération nantaise». 

INVESTIR L' AGGLO ~OUR 
RESTER SUR LES CHOIX 

Quelle coopération intercommunale dans l' agglomé­
ration nantaise ? 

Ce n'est pas tant la réponse à cette question dont élus 
et responsables communistes de l'agglo débattaient le 28 
mars dernier que d'appréhender la conception et le pro­
jet des communistes. 

Sans doute la participation à cetteïéunion d'un forma­
teur du CIDEFE contribua à enrichir la réflexion. 

Ainsi plusieurs aspects étaient discutés : le contexte (la 
loi Chevènement mais aussi la loi Gayssot sur le loge­
ment social) ; la réponse aux besoins collectifs dans l' ag­
glomération ; la conception du rôle des différents 
niveaux institutionnels (commune - communauté urbai­
ne - département - région) ; les moyens d'action, la 
représentativité des communes et la représentativité 
politique (place et rôle des élus communistes dans la 
communauté urbaine). _ 

A l'évidence, il ressortait du débat le fait que d'être 
dans une situation d'obligation (contrainte légale, pou­
voir du préfet) ne devait pas conduire à une attitude 
défensive. 

L' approche des Communistes dans cette affaire doit au 
contraire être offensive : " considérer chaque type de col­
lectivité, intercommunalité comprise, comme instrument 
de réponse aux besoins collectifs ? " 

De plus, la situation évolutive dans laquelle se 
construit l'intercommunalité (voir ce. que peut représen- ~ 
ter comme points d 'appuis la loi Gàyssot) permet aux :-. 
communistes de travailler à la fois sur le terrain, avec les I'• 
gens les réponses aux questions posées, aux besoins et 
en même temps au sein des institutions pour non seule-

1' ment relayer l'intervention citoyenne mais intervenir sur 
I~ ~es choix, là où ils s •élaborent. ~ 
I~ En fait cette démarche s'inscrit bien dans la démarche 
I~ globale actuelle des communistes pour peser sur le cours 
' des choses. S 'agissant de la Communauté Urbaine de 
~ Nantes en construction, les communistes tout en contes­
~ tant les conditions " contraintes " dans lesquelles cela se 

fait, entendent pousser la réflexion à partir d' une préoc­
~ cupation : " rechercher quel est le niveau d'intervention 

pertinent pour chaque question concrète posée ". 
Ce n'est donc pas tant la nature de la structure mise en 

place qui pose question (communauté urbaine ou com­
munauté d' agglomération) que le besoin de travailler les 
contenus (la charte d ' agglo) et. les conditions de repré- , 
sentativité issus des rapports de force. 

1. 
Yann Vince 1. 
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ça change tout • 

Centre commercial 
Auchan-Trignac 

(près Mac Dol 
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•--- LE MEURIS--­
BAR - RESTAURANT 

Formule à 50 F 
Repas complet 

Buffet Entrée 
Plat du Jour 

Fromage 
et Dessert 

PLAT DU JOUR 

34F 

SPÉCIALITÉS 

le 

JEUDI 

11, rue Meuris 44100 NANTES 02.40.69.33.72 

Fête 
de~ Une date à retenir 
Nouvelles 
de 

Loire-Atlantique 

(Journ.11 
de la fédération 
du Parti Communiste 
Français) a· ours 

'Ade 

ete 
ENSEMBLE 

Parc Paysager 
de Saint-Nazaire 

~ •• -. =· 

Le week-end 
·· de la Pentecôte, 

la Fête des Nouvelles 
~ vous reserve 

de nombreuses et 
agréables surprises. 
Une partie politique, 

des spectacles, 
des animations, 

les 10 et 11 juin à 
Saint-Nazaire 

au Parc paysager. 

Enfin 
<<Un bateau pour Cuba>> 

il vogue 

vers la 

Havane!!! 
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Samedi 1er avril à 16 
heures 30, après 8 
semaines d'attente, le « 
LOTUS ISLAND » a 
enfin pu quitter le port de 
Dunkerque. Un journalis­
te local signe lévénement 

« VIVA FRANCIA ! 
VIVA CUBA ! après un 
coup de sirène peu régle­
mentaire qui, entre 
quelques larmes, sonnait 
comme un cri de joie ! 
» .. . Ce « BATEAU 
POUR CUBA », fruit du 
formidable élan de solida­
rité du peuple de notre 
pays, emporte dans ses 
flancs 112 véhicules (50 
autobus, des ambulances, 

.. des engins de travaux 
publics, des bibliobus, des 
véhicules de nettoiement, 
de lutte contre l'incendie, 
des voitures légères) mais 
aussi du matériel élec­
trique, des équipements 
de chantier... Ceux-ci 
proviennent de tous les 
coins de France ( et aussi 
d'Europe !) : d ' ALIZAY 
(Eure) à NIC.E, CLER­
M 0 NJ'- FER RAND, 
PARIS, CALAIS, FON-

TENAY-SOUS-BOIS , 
SETE, BAYONNE, 
BORDEAUX, LYON, 
VALENC.E, SAINT-
NAZAIRE. Ces dona-

tions sont destinées à des 
municipalités, des institu­
tions scolaires, hospita­
lières, réparties dans toute 
l'île. 
Depuis le 4 février der­
nier, le batellu et sa cargai­
son étaient « pris en otage 
» à la suite de plusieurs 
saisies demandées par 

diverses· sociétés faisant 
valoir des créances sou­
vent très anciennes . .. 
Nombreux sont ceux qui 
se sont émus de la situa-

tion et qui sont intervenus 
afin que soit leve cet inhu­
main embargo. On peut 
d'ailleurs s'interroger à 
juste titre sur« l'innocen­
ce » de ces procédures 
judiciaires, qui se sont 
acharnées sur le seul 
bateau de solidarité pour 
le peuple de CUBA navi-

t Mots croisés 
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Horlzontalement 
1) Souples et changeants-. 2) Possessif. Ni 
brune ni blonde. 3) Argent pour chimiste. 
Refus d'une chose due. Permet tout. 4) 
Graveur français (deux mots). Trop petit. 5) 
L'-0bus en sort. Accablé de dettes. 6) Mari 
de la fille. Sorte de douche. 7) Préfixe. 
Irlande libre. Onze romain. 8) Situation 
transitoire. Suit un oui. 9) Grand cercle pas­
sant par les pôles. 10) A quitté son pays. 
Orifice. 

Vertlcalement 
1) Il fait la montre. Il) Petit appartement. 
Ill) Espace de temps. Fils arabe. Excellent 
camarade. IV) Renforce une affirmation. 
Peut précéder le printemps. V) Elle tient la 
caisse. VI) Atome électrisé. Vieux berceau. 
VII) A la loterie, c'est un grand avantage. 
Recueil de traditions scandinaves. VIII) 
Viennent de loin. Adresse. Département. 
IX) Reçoivent une roue à chaque extrémité. 
obtenu. X) Milieu. Richesses. 

gant dans les océans ! 
C'est pour le moins 
curieux, et il aura fallu 
toute la volonté du gou­
vernement cubain et de 

nouveaux et lourds sacri­
fices financiers, pour que 
le bateau puisse enfin par­
tir. 
Dans trois semaines. le « 

· LOTUS ISLAND » 
accostera à REGLA dans 
le port de LA HAVANE, 
attendu par la population 
qui le fêtera dignement, 

dans les jours qui sui- · 
vront, en présence d'une 
forte délégation française. 
IL RESTE MAINTE­
NANT A ASSURER LE 
TRANSFERT DU 
RESTE DES DONA­
TIONS : 140 CONTE­
NEURS ENCORE A 
QUAI A DUNKERQUE. 
Sans doute beaucoup 
d'énergie à déployer, mais 
la confiance et la volonté 
ne manquent pas ! 
Cette initiative de l'asso­
ciation CUBA COOPE­
RATION, réalisée avec de 
très nombreux parte­
naires, se voulait être une 
réponse au blocus imposé 
par le gouvernement amé­
ricain à cette petite île. 
Malgré le retard, l'essai 
a été réussi !!! AINSI, 
UNE NOUVELLE 
FOIS, LA SOLIDARI-
TE DU PEUPLE 
FRANÇAIS AVEC 
CUBA S'EXPRIMERA 
CONCRETEMENT !!! 
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